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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 

POPULAIRE DE CHINE ET LA BANQUE ASIATIQUE D’INVESTISSEMENT 

DANS LES INFRASTRUCTURES 

Le Gouvernement de la République populaire de Chine et la Banque asiatique d’investissement 

dans les infrastructures, 

Vu les Statuts de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures, 

Notant que l’article 32 de ces Statuts prévoit que le Bureau principal de la Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures est situé à Beijing, 

Désireux de définir le statut juridique, les privilèges et les immunités en vue de l’exploitation 

et du fonctionnement de la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures en République 

populaire de Chine, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Emploi des termes et expressions 

Aux fins du présent Accord : 

a) L’expression « Statuts de la Banque » désigne les Statuts de la Banque asiatique 

d’investissement dans les infrastructures signés à Beijing le 29 juin 2015, et tout amendement 

y afférent ; 

b) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la République populaire de 

Chine ; 

c) Le terme « Banque » désigne la Banque asiatique d’investissement dans les 

infrastructures ; 

d) Les termes « membre », « président », « vice-président », « gouverneur » et 

« administrateur » ont la signification qui leur est attribuée dans les Statuts de la Banque, et les 

termes « gouverneur » et « administrateur » comprennent les suppléants et les suppléants 

temporaires, sauf indication contraire ; 

e) L’expression « locaux de la Banque » désigne les terrains, bâtiments et parties de 

bâtiments, y compris les installations d’accès, utilisés pour les activités officielles de la Banque ; 

f) L’expression « représentants des membres » désigne les chefs des délégations des 

membres participant aux réunions organisées par la Banque autres que les réunions des gouverneurs 

ou du Conseil d’administration ; 

g) L’expression « membres des délégations » désigne les suppléants, conseillers, experts 

techniques et secrétaires des délégations des représentants des membres ; 

h) Le terme « dirigeants » désigne le président, les vice-présidents et les autres personnes 

nommées par le président pour être des dirigeants de la Banque ; 

i) L’expression « employés de la Banque » désigne le personnel de la Banque, à l’exclusion 

du personnel qui est à la fois recruté localement et affecté à des taux de rémunération horaire ; 
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j) L’expression « archives de la Banque » désigne l’ensemble des dossiers, de la 

correspondance, des documents, des manuscrits, des images fixes et animées et des films, des 

enregistrements sonores, des programmes informatiques et des documents écrits, des fichiers et 

données électroniques, des bandes ou disques vidéo et des disques ou bandes contenant des données 

appartenant à la Banque ou détenues par elle ; 

k) L’expression « activités officielles de la Banque » désigne toutes les activités entreprises 

conformément aux Statuts de la Banque, et toutes les activités appropriées pour remplir ses objectifs 

et ses fonctions en vertu des articles premier et 2 de ces Statuts, ou entreprises dans l’exercice de 

ses pouvoirs en vertu de l’article 16 de ces Statuts ou spécifiées ailleurs dans ces Statuts, y compris 

ses activités administratives ; 

l) L’expression « personnes liées à la Banque » désigne les gouverneurs, les gouverneurs 

suppléants, les gouverneurs suppléants temporaires, les représentants des membres, les membres 

des délégations, les administrateurs, les administrateurs suppléants, les administrateurs suppléants 

temporaires, le président, les vice-présidents, les dirigeants et les employés de la Banque, ainsi que 

les experts et les consultants effectuant des missions ou des services pour la Banque ; 

m) L’expression « membres de la famille faisant partie du ménage » d’une personne liée à la 

Banque désigne le conjoint ou le partenaire domestique, les parents et les enfants de cette personne 

qui dépendent principalement de celle-ci pour leur soutien financier ; et 

n) L’expression « membres du personnel domestique » désigne les personnes, autres que les 

ressortissants ou les résidents permanents de la République populaire de Chine, employées en tant 

que personnel domestique de dirigeants ou d’employés de la Banque, ou d’experts ou de consultants 

effectuant des missions ou des services pour la Banque basés en République populaire de Chine 

dans le cadre de contrats d’au moins un an. 

Article 2. Interprétation 

1. Le présent Accord est interprété en fonction de l’objectif principal visant à permettre à la 

Banque de s’acquitter pleinement et efficacement de ses responsabilités en République populaire de 

Chine et de remplir ses objectifs et ses fonctions. 

2. Le présent Accord est considéré comme mettant en œuvre et complétant certaines des 

dispositions des Statuts de la Banque et n’est pas considéré comme modifiant les dispositions de ces 

Statuts ou dérogeant à celles-ci, notamment le chapitre IX des Statuts. 

Article 3. Personnalité juridique 

La Banque possède la pleine personnalité juridique et, en particulier, la pleine capacité 

juridique : 

a) De conclure des contrats ; 

b) D’acquérir et de céder des biens meubles et immeubles ; 

c) D’ester en justice ; et 

d) De prendre toute autre mesure nécessaire ou utile à ses objectifs et fonctions. 
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Article 4. Immunité de juridiction 

1. La Banque jouit de l’immunité de juridiction concernant toute forme d’action en justice, à 

l’exception des cas suivants : 

a) Dans la mesure où la Banque a expressément renoncé à une telle immunité dans un 

cas particulier ou dans un document écrit ; 

b) À l’égard d’une action civile découlant de ses pouvoirs de lever des fonds, par des 

emprunts ou d’autres moyens, de garantir des obligations, ou d’acheter et de vendre 

ou de souscrire la vente de titres, ou se rapportant à ces pouvoirs ; 

c) En ce qui concerne l’exécution d’une sentence arbitrale rendue contre la Banque à la 

suite d’une soumission expresse à l’arbitrage par la Banque ou pour son compte ; 

d) Dans le cadre d’une action civile intentée par un tiers pour des dommages résultant 

d’un accident en République populaire de Chine causé par un véhicule appartenant à 

la Banque ou exploité pour son compte ; ou 

e) En ce qui concerne une demande reconventionnelle directement liée à des procédures 

judiciaires engagées par la Banque. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, aucune action ne peut être 

intentée contre la Banque par le Gouvernement, ou par les organismes ou organes du Gouvernement, 

ni par une entité ou une personne qui agirait directement ou indirectement pour le compte du 

Gouvernement ou qui serait son ayant cause ou celui d’un organisme ou organe du Gouvernement. 

Le Gouvernement a recours aux procédures spéciales relatives au règlement des différends entre la 

Banque et ses membres, établies par les Statuts de la Banque, par les règlements de la Banque ou 

par les contrats passés avec la Banque. 

3. Les biens et avoirs de la Banque, où qu’ils soient situés et quel qu’en soit le détenteur, sont 

exemptés de toute forme de blocage, de saisie, d’opposition ou d’exécution, sauf lorsqu’un arrêt 

définitif a été rendu contre la Banque. 

Article 5. Locaux du Bureau principal de la Banque 

1. Le Gouvernement prend les dispositions nécessaires pour construire et meubler un 

immeuble de bureaux approprié qui servira de locaux à la Banque. Cet immeuble de bureaux est 

conforme aux exigences de la Banque, telles que déterminées en consultation avec cette dernière, et 

est destiné à l’utilisation et à l’occupation permanentes de la Banque. 

2. Le Gouvernement ne peut aliéner ni chercher à aliéner tout ou partie des locaux de la 

Banque sans le consentement de la Banque. 

3. Jusqu’à ce que le bâtiment visé au paragraphe 1 du présent article soit prêt pour l’utilisation 

et l’occupation permanentes de la Banque, le Gouvernement met à la disposition de la Banque des 

bureaux et des installations temporaires appropriés pour permettre à la Banque de remplir ses 

objectifs et ses fonctions. 

4. Le Gouvernement met gratuitement à la disposition de la Banque l’immeuble de bureaux 

permanent et les bureaux temporaires conformément aux paragraphes 1 et 3 du présent article. Les 

dispositions relatives à l’immeuble de bureaux permanent et aux bureaux temporaires 

susmentionnés sont convenues et consignées dans un mémorandum d’accord entre le gouvernement 

populaire de la municipalité de Beijing et la Banque. 
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5. La Banque peut ouvrir d’autres bureaux en République populaire de Chine, avec l’accord 

du Gouvernement. 

Article 6. Inviolabilité des locaux de la Banque 

1. Les locaux de la Banque sont inviolables et soumis au contrôle et à l’autorité de la Banque 

qui peut établir tout règlement nécessaire à l’exercice de ses fonctions dans les locaux. 

2. Aucun fonctionnaire du Gouvernement, ni aucune personne exerçant des prérogatives 

d’autorité publique, que celle-ci soit administrative, judiciaire, militaire ou de police, ne peut 

pénétrer dans les locaux de la Banque, sauf avec le consentement du président et dans des conditions 

approuvées par le président. Ce consentement peut être présumé acquis dans le cas d’un incendie 

ou d’autres sinistres nécessitant des mesures de protection immédiates. La Banque et le 

Gouvernement établissent d’un commun accord dans quelles circonstances et de quelle manière 

cette personne peut pénétrer dans les locaux de la Banque sans le consentement préalable de la 

Banque dans le cadre de la prévention des incendies, des règlements sanitaires et des urgences. 

3. La Banque permet aux représentants dûment autorisés des services d’utilité publique 

d’inspecter, de réparer, d’entretenir, de reconstruire et de déplacer les installations, conduits, 

canalisations et égouts des locaux de la Banque et de ses installations. 

4. Sans préjudice des dispositions du présent Accord, les locaux de la Banque sont utilisés 

pour ses activités officielles, et la Banque empêche que ses locaux et ses véhicules soient utilisés à 

d’autres fins, notamment pour servir de refuge à des personnes qui font l’objet de mesures 

d’extradition ou de déportation, ou qui tentent de se soustraire à une arrestation ou à la signification 

d’une procédure judiciaire en vertu de la législation de la République populaire de Chine. 

5. Sauf disposition contraire du présent Accord, y compris du paragraphe 1 ci-dessus, ou des 

Statuts de la Banque, la législation en vigueur en République populaire de Chine s’applique dans 

les locaux de la Banque. 

Article 7. Protection des locaux de la Banque 

1. Le Gouvernement prend les précautions qui s’imposent en vue de protéger les locaux de la 

Banque contre toute intrusion ou tout dommage, et d’empêcher que la quiétude de la Banque ne soit 

troublée ou sa dignité amoindrie. 

2. Si la Banque le demande, le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables pour 

maintenir l’ordre dans les locaux de la Banque, en consultation avec la Banque. 

3. La Banque prend toutes mesures raisonnables pour que les attraits des terrains situés à 

proximité des locaux de la Banque ne soient pas compromis par l’usage que la Banque fait de ces 

locaux. 

Article 8. Services publics dans les locaux de la Banque 

1. Le Gouvernement fait tout son possible pour que la Banque soit dotée des services publics 

nécessaires, notamment l’électricité, l’eau courante, le réseau d’assainissement, le gaz, les services 

postaux télégraphiques et téléphoniques, Internet et d’autres installations de télécommunications 

électroniques, les moyens de transport public locaux, l’évacuation des eaux, l’enlèvement des 

ordures et la protection contre les incendies, et que ces services publics soient fournis à des 

conditions raisonnables. En cas d’interruption ou de menace d’interruption de l’un de ces services 
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publics, le Gouvernement considère que les besoins de la Banque ont une importance égale à ceux 

des autres organisations internationales et prend des mesures pour que les opérations de la Banque 

ne soient pas compromises. 

2. Les tarifs préférentiels qui peuvent être accordés à d’autres organisations internationales 

en République populaire de Chine pour la fourniture des services publics mentionnés au 

paragraphe 1 du présent article sont également accordés à la Banque s’ils sont compatibles avec les 

conventions, règlements et arrangements internationaux auxquels le Gouvernement est partie. 

Article 9. Drapeau et emblème 

La Banque a le droit d’arborer son drapeau et son emblème sur ses locaux et sur les moyens de 

transport de son Président. 

Article 10. Immunité des biens et inviolabilité des archives de la Banque 

1. Les biens et avoirs de la Banque, où qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, sont 

exemptés de perquisition, de réquisition, de confiscation, d’expropriation et de toute autre forme de 

saisie ou de mainmise de la part du pouvoir exécutif ou législatif. 

2. Les archives de la Banque et, d’une manière générale, tous les documents qui lui 

appartiennent ou qu’elle détient sont inviolables, en quelque endroit qu’ils se trouvent et quel qu’en 

soit le détenteur. 

Article 11. Communications et publications 

1. La Banque bénéficie en République populaire de Chine, pour ses communications 

officielles et le transfert de ses documents, d’un traitement non moins avantageux que le traitement 

le plus favorable accordé par le Gouvernement à toute organisation internationale ou à tout autre 

gouvernement, y compris sa mission diplomatique, en ce qui concerne les priorités, les tarifs et les 

surtaxes s’appliquant au courrier et aux câbles, radiogrammes, télécopies, communications 

téléphoniques, Internet et d’autres installations de télécommunications électroniques, ainsi que les 

tarifs de presse pour les informations destinées à la presse et à la radio. 

2. Le Gouvernement autorise et prend les mesures appropriées pour protéger l’accès illimité 

à Internet dans les locaux du Bureau principal de la Banque et les autres formes de communication 

de la Banque pour toutes ses activités officielles. Toutes les communications officielles à destination 

et en provenance de la Banque, quelle que soit la forme sous laquelle elles sont transmises, sont 

exemptes de toute censure et de toute autre forme d’ingérence. 

3. Aux fins du présent article, les communications comprennent, sans limitation, les 

publications, les documents, les images fixes et animées, les films et les enregistrements sonores, 

ainsi que les télécommunications électroniques et autres. 

4. La Banque a le droit d’employer des codes ainsi que d’expédier et de recevoir sa 

correspondance et d’autres communications officielles par courrier ou par valises scellées en 

bénéficiant d’immunités et de privilèges qui ne sont pas moins favorables que ceux accordés aux 

courriers et valises diplomatiques. 
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Article 12. Fiscalité et douanes 

1. La Banque, ses biens et avoirs, ses opérations et transactions, ainsi que ses revenus, le tout 

en application des Statuts de la Banque, sont exonérés de tous impôts actuels et futurs, et de toute 

obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement de tout impôt ou droit. 

2. La Banque est exonérée de tous les impôts ou taxes locaux perçus sur les locaux de la 

Banque, à l’exception de la part qui, comme dans le cas des missions diplomatiques, représente une 

charge pour les services publics. Ces impôts ou taxes locaux sont payés en premier lieu par le 

Gouvernement, qui se voit rembourser par la Banque la part qui représente une charge pour les 

services publics. 

3. La Banque est exonérée de la taxe sur les voitures, y compris la taxe sur les véhicules et la 

taxe sur l’achat de véhicules, pour tout véhicule officiel. Le remboursement de toute taxe sur la 

valeur ajoutée payée sur les véhicules officiels et sur tout autre bien ou service destiné aux activités 

officielles de la Banque est accordé conformément aux règlements pertinents de la République 

populaire de Chine. 

4. La Banque est exempte de : 

a) Tous les droits de douane et autres prélèvements sur les importations ou exportations 

effectuées par la Banque, dans une quantité raisonnable, pour les activités officielles 

de la Banque ; 

b) Tous les droits de douane et autres prélèvements sur l’importation ou l’exportation de 

publications destinées aux activités officielles de la Banque ; 

c) Toutes les interdictions et restrictions sur ces importations et exportations pour les 

activités officielles de la Banque, à l’exception des interdictions et restrictions sur les 

importations ou exportations relatives à la santé et à la sécurité ; et 

d) Toute obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement de droits de douane ou 

d’autres prélèvements. 

5. Les importations (autres que les publications) ne peuvent être vendues, données, louées ou 

autrement cédées en République populaire de Chine que si le Gouvernement l’autorise en vertu des 

règlements pertinents. 

6. Les documents signés par le président ou en son nom constituent une preuve concluante de 

la nécessité de ces importations ou exportations pour les activités officielles de la Banque. 

Article 13. Facilités financières 

1. Sans préjudice des contrôles, réglementations ou moratoires financiers, la Banque peut 

librement : 

a) Recevoir, acheter, détenir et céder tous fonds, devises, instruments financiers, titres et 

tout or, gérer des comptes dans n’importe quelle devise, effectuer des transactions 

financières et conclure des contrats financiers ; 

b) Transférer ses fonds, ses devises, ses instruments financiers, ses titres et son or, à 

destination ou en provenance de la République populaire de Chine ou à l’intérieur de 

la République populaire de Chine, en tenant dûment compte des réglementations 

relatives aux transferts physiques de la devise de la République populaire de Chine et 

de l’or, et convertir toute devise qu’elle détient dans une autre. 
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2. Dans l’exercice des droits qui lui sont accordés en vertu du présent article, la Banque tient 

compte des déclarations effectuées par le Gouvernement, dans la mesure où la Banque estime 

pouvoir y donner suite sans nuire à ses intérêts. 

Article 14. Privilèges et immunités des personnes liées à la Banque 

1. Le Gouvernement prend toutes les mesures raisonnables pour autoriser, dans les plus brefs 

délais, l’entrée en République populaire de Chine et le départ de ce pays des personnes liées à la 

Banque, des membres de leur famille faisant partie de leur ménage et des membres de leur personnel 

domestique, sur la base d’un certificat de la Banque et conformément aux règles et procédures 

applicables aux organisations internationales en République populaire de Chine. 

2. La Banque notifie à l’avance au Gouvernement les noms et fonctions des personnes liées 

à la Banque ainsi que des membres de la famille faisant partie du ménage et des membres du 

personnel domestique de ces personnes. 

3. Sous réserve des dispositions des paragraphes 7 et 8 du présent article, les personnes liées 

à la Banque : 

a) Bénéficient de l’immunité de juridiction et de procédure, y compris d’arrestation et de 

détention, même après la fin de leur mission ou de leur service, pour les paroles, les 

écrits et les actes qui relèvent de l’exercice de leurs fonctions officielles ; cette 

immunité ne s’applique toutefois pas à la responsabilité civile en cas de dommages 

résultant d’un accident de la circulation, ou en cas d’autres dommages corporels ou de 

décès, si les uns ou les autres sont causés par un acte commis par cette personne en 

République populaire de Chine ; 

b) Sont exemptées, de même que leurs conjoints et leurs enfants mineurs, des restrictions 

à l’immigration et de l’enregistrement des étrangers, ainsi que des formalités 

d’enregistrement aux fins du contrôle de l’immigration ; 

c) Sont exemptées, de même que les membres de leurs familles faisant partie de leurs 

ménages, des obligations du service national ; 

d) Jouissent de la même liberté de mouvement sur le territoire de la République populaire 

de Chine, sous réserve de ses lois et règlements concernant les zones dont l’entrée peut 

être interdite ou réglementée pour des raisons de sécurité nationale, et du même 

traitement en matière de facilités de déplacement que celui généralement accordé aux 

fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques ; 

e) Bénéficient d’une exemption en matière de restrictions de change non moins favorable 

que celle accordée aux fonctionnaires de rang comparable des missions 

diplomatiques ; 

f) Jouissent, de même que les membres de leur famille faisant partie de leur ménage, des 

mêmes facilités de rapatriement en période de crise internationale que les 

fonctionnaires de rang comparable des missions diplomatiques ; et 

g) Se voient accorder l’inviolabilité pour tous leurs papiers, documents et 

enregistrements officiels. 

4. a) Outre les privilèges et immunités énoncés au paragraphe 3, les administrateurs et les 

administrateurs suppléants, s’ils sont basés de façon permanente en République 

populaire de Chine, les dirigeants et employés de la Banque, ainsi que les experts et 



Volume 3218, I‑54825 

48 

consultants basés en République populaire de Chine dans le cadre de contrats d’au 

moins un an, ont les droits suivants : 

i) Le droit, lors de leur première prise de fonction en République populaire de Chine, 

d’importer en franchise de droits de douane et autres taxes et redevances 

(à l’exception de la rémunération des services) leur mobilier domestique et leurs 

effets personnels (y compris une voiture à moteur par ménage) dans une quantité 

raisonnable, qui sont en leur possession et destinés à leur usage personnel ou à 

leur établissement. Ces biens sont importés dans les 12 mois suivant la première 

entrée de ces personnes en République populaire de Chine ; et 

ii) Le droit, à la cessation de leurs fonctions, de transporter à l’étranger leur mobilier 

domestique et leurs effets personnels (y compris une voiture à moteur par 

ménage), en franchise de droits de douane et autres taxes et redevances 

(à l’exception de la rémunération des services) ; 

b) Les privilèges visés à l’alinéa a) sont soumis aux restrictions générales appliquées en 

République populaire de Chine à toutes les importations et exportations, ainsi qu’aux 

conditions de cession des marchandises importées en République populaire de Chine 

en franchise de droits de douane. 

5. a) Outre les privilèges et immunités énoncés au paragraphe 3 du présent article, les 

gouverneurs et les représentants des membres : 

i) Ont le droit de faire usage de codes et de recevoir des documents ou de la 

correspondance par courrier spécial ou par valises diplomatiques ; 

ii) Bénéficient des mêmes facilités douanières en ce qui concerne leurs bagages 

personnels que celles accordées aux agents diplomatiques ; et 

iii) Jouissent de l’immunité d’arrestation ou de détention et de saisie de leurs bagages 

personnels ; 

b) Les dispositions du présent article relatives aux gouverneurs, administrateurs et 

représentants des membres sont applicables quelles que soient les relations existant 

entre les Gouvernements que ces personnes représentent et le Gouvernement de la 

République populaire de Chine, et sont sans préjudice des immunités spéciales 

auxquelles ces personnes pourraient autrement avoir droit. 

6. Outre les privilèges et immunités énoncés au paragraphe 3 du présent article, le président 

jouit des mêmes privilèges et immunités que ceux accordés aux agents diplomatiques, 

conformément au droit international applicable et aux conventions complétées par la pratique en 

République populaire de Chine. 

7. Les privilèges et immunités énoncés aux alinéas b), c), e) et f) du paragraphe 3 ainsi 

qu’aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article ne s’appliquent pas aux personnes liées à la Banque 

qui sont des ressortissants de la République populaire de Chine, et les privilèges et immunités 

énoncés aux alinéas e) et f) du paragraphe 3 ainsi qu’aux paragraphes 4, 5 et 6 du présent article ne 

s’appliquent pas aux personnes liées à la Banque qui sont des résidents permanents de la République 

populaire de Chine. 

8. Les privilèges et immunités prévus au présent article ne s’appliquent pas aux représentants 

de la République populaire de Chine ni aux membres de leurs délégations. 
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Article 15. Impôt sur le revenu 

1. Les salaires et émoluments versés par la Banque à ses administrateurs, administrateurs 

suppléants, dirigeants et employés, ainsi qu’aux experts et consultants effectuant des missions ou 

des services pour la Banque, sont exonérés de l’impôt sur le revenu de la République populaire de 

Chine. 

2. Les pensions ou rentes versées par la Banque à ses anciens dirigeants et employés sont 

également exonérées de l’impôt sur le revenu de la République populaire de Chine. 

3. La Banque est exonérée de toute obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement 

de tout impôt dû au Gouvernement par toute personne mentionnée aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus 

au titre de tout revenu provenant de la République populaire de Chine. 

Article 16. Sécurité sociale 

Dès le moment où la Banque met en place son programme de sécurité sociale, ses 

administrateurs, administrateurs suppléants, dirigeants et employés sont exemptés des dispositions 

de tout régime de sécurité sociale établi par la République populaire de Chine, pour ce qui est des 

services rendus à la Banque. Dans le cas où ces personnes sont des ressortissants ou des résidents 

permanents de la République populaire de Chine et participent volontairement à un tel régime, la 

Banque est exemptée de toute obligation de paiement, de retenue ou de recouvrement de toute 

cotisation ou prestation de sécurité sociale. 

Article 17. Possibilité d’occuper un emploi 

1. La Banque n’emploie pas en tant que dirigeant ou en tant qu’employé de la Banque une 

personne qui se trouve en République populaire de Chine au moment où cet emploi est disponible 

sans prendre de mesures raisonnables pour s’assurer que cette personne ne se trouve pas en 

République populaire de Chine en violation des lois pertinentes en matière d’immigration, ou qu’elle 

ne fait pas l’objet d’une interdiction, en vertu de ces lois, d’occuper un emploi en République 

populaire de Chine. 

2. Les conjoints et autres membres de la famille faisant partie du ménage des administrateurs 

et des administrateurs suppléants, s’ils sont basés de façon permanente en République populaire de 

Chine, ainsi que des dirigeants et des employés de la Banque, se voient accorder la possibilité 

d’occuper un emploi en République populaire de Chine. Le Gouvernement, en consultation avec la 

Banque, facilite cet emploi, conformément aux règles et procédures applicables aux organisations 

internationales en République populaire de Chine. 

3. Les conditions applicables aux dirigeants et employés de la Banque et aux experts et 

consultants effectuant des missions ou des services pour la Banque, ainsi que toutes les questions 

relatives aux relations de travail entre ces personnes et la Banque, sont régies exclusivement par les 

règles, politiques et procédures d’emploi de la Banque adoptées par le Conseil d’administration de 

la Banque ou sous l’autorité de celui-ci, et ne sont pas soumises à la législation du travail de la 

République populaire de Chine. 
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Article 18. Levée de l’immunité 

1. Les privilèges, immunités et exemptions accordés en vertu du présent Accord sont conférés 

dans l’intérêt de la Banque et non pour le bénéfice personnel des intéressés eux-mêmes. Le Conseil 

d’administration peut lever, dans la mesure et aux conditions qu’il définit, les immunités, privilèges 

et exemptions conférés en vertu du présent Accord dans le cas où il estime qu’une telle décision 

favoriserait les intérêts de la Banque. Le président a le droit et le devoir de lever tout privilège, toute 

immunité ou toute exemption accordé à un dirigeant ou employé de la Banque, ou à un expert ou 

consultant effectuant des services pour la Banque, autre que le président ou un vice-président 

lorsque, de son avis, le privilège, l’immunité ou l’exemption entraverait le cours normal de la justice 

et peut être levé sans porter atteinte aux intérêts de la Banque. Dans des circonstances semblables 

et dans les mêmes conditions, le Conseil d’administration a le droit et le devoir de lever tout 

privilège, toute immunité ou toute exemption accordé au président et à chaque vice-président. 

2. Les privilèges et immunités accordés aux représentants des membres et aux membres des 

délégations en vertu de l’article 14 du présent Accord sont prévus afin d’assurer une indépendance 

totale dans l’exercice de leurs fonctions, et peuvent être levés par le membre concerné. 

Article 19. Notification des nominations : cartes 

1. La Banque informe le Gouvernement de la prise ou de la cessation de fonctions d’un 

dirigeant ou employé de la Banque, ou d’un expert ou consultant effectuant des services pour la 

Banque. En outre, la Banque envoie de temps à autre au Gouvernement une liste de tous ses 

dirigeants et employés ainsi que des experts ou consultants effectuant des services pour la Banque. 

Elle indique dans chaque cas si la personne concernée est ou non un ressortissant de la République 

populaire de Chine ou un résident permanent de la République populaire de Chine. 

2. Conformément aux règles et procédures applicables aux organisations internationales en 

République populaire de Chine, les personnes bénéficiant des privilèges et immunités spécifiés dans 

le présent Accord se voient remettre par le Gouvernement une carte d’identité spéciale portant la 

photographie du titulaire, qui sert à l’identifier auprès des autorités de la République populaire de 

Chine et à certifier que celui-ci bénéficie des privilèges et immunités spécifiés dans le présent 

Accord. 

Article 20. Coopération 

1. a) La Banque coopère en permanence avec les autorités appropriées de la République 

populaire de Chine pour éviter tout abus des privilèges, immunités, exemptions et 

facilités prévus dans le présent Accord ; 

b) La Banque et les personnes bénéficiant de privilèges et d’immunités au titre du présent 

Accord respectent les lois et règlements de la République populaire de Chine. 

Conformément à l’article 31 des Statuts de la Banque, la Banque, ses dirigeants et ses 

employés ne doivent pas s’ingérer dans les affaires politiques d’un membre de la 

Banque, y compris la République populaire de Chine. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut influer sur le droit du Gouvernement de 

prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité de la République populaire de Chine. Si le 

Gouvernement estime nécessaire de prendre de telles mesures, il consulte la Banque aussi 

rapidement que les circonstances le permettent sur les mesures nécessaires à la protection des 
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intérêts de la Banque. La Banque collabore pour éviter tout préjudice à la sécurité de la République 

populaire de Chine. 

Article 21. Consultation, accords complémentaires et amendement 

1. Le Gouvernement et la Banque se consultent, de temps à autre, à la demande de l’une ou 

l’autre Partie, sur la mise en œuvre du présent Accord. 

2. Le Gouvernement et la Banque concluent des accords ou des arrangements 

supplémentaires si nécessaire. 

3. Les amendements, le cas échéant, sont effectués sous la forme d’un accord écrit entre 

Gouvernement et la Banque, et entrent en vigueur de la même manière que le présent Accord. 

Article 22. Règlement des différends 

1. Tout différend entre le Gouvernement et la Banque concernant l’interprétation ou 

l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation ou par tout autre mode 

de règlement convenu est soumis à l’arbitrage à la demande de l’une ou l’autre Partie. 

2. Dans le cas d’une demande d’arbitrage, chaque Partie désigne un arbitre, et les 

deux arbitres ainsi désignés en choisissent un troisième qui exerce les fonctions de président. Si, 

dans les deux mois qui suivent le dépôt de la demande d’arbitrage, l’une des Parties n’a pas désigné 

d’arbitre ou si, dans les deux mois qui suivent la désignation des deux arbitres, le troisième arbitre 

n’a pas été désigné, l’une ou l’autre Partie peut demander au Président de la Cour internationale de 

Justice de désigner un arbitre. La procédure d’arbitrage est arrêtée par les arbitres, lesquels décident 

de la répartition entre les Parties des dépenses relatives à l’arbitrage. La décision d’arbitrage contient 

un exposé des motifs et règle définitivement le différend qui oppose les Parties. 

Article 23. Dispositions finales, entrée en vigueur et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur le jour de sa signature. 

2. Le présent Accord peut être dénoncé au moyen d’une entente écrite entre le Gouvernement 

et la Banque. En cas de transfert du Bureau principal de la Banque hors du territoire de la République 

populaire de Chine, le présent Accord cesse d’être en vigueur après la période raisonnablement 

nécessaire à ce transfert et à la cession des biens de la Banque en République populaire de Chine. 

  



Volume 3218, I‑54825 

52 

 

EN FOI DE QUOI, les représentants respectifs, à ce dûment autorisés, ont signé le présent 

Accord. 

FAIT à Beijing, le 16 janvier 2016, en double exemplaire, en langues anglaise et chinoise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

WANG YI 

Ministre des affaires étrangères 

Pour la Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures 

JIN LIQUN 

Président 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

(Approuvé le 16 janvier 2016 lors de l’Assemblée constitutive du Conseil des gouverneurs). 
 


